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Introduction


Le samedi 24 avril 1937 à Lyon, vers 18 h 30, Paul Gignoux, un enfant allant sur ses neuf ans (il est né le 11 juin 1928), est mortellement blessé rue Hénon, dans le quartier de la Croix-Rousse, par les jets de pierres d’une douzaine d’autres enfants, eux-mêmes âgés de huit à dix ans. Agressé alors qu’il rentrait à bicyclette au domicile familial situé au 83, rue Chazière à deux cents mètres de là, tenant encore dans sa main les billets de tombola qu’il vendait au profit de l’Union de l’enseignement libre, il décède à 19 h 40 des suites de ses blessures. Tragique et mystérieux fait divers, comme le suggère un des rares journaux qui informent de l’affaire dès le lendemain, le catholique et conservateur Nouvelliste évoquant « un jeune garçonnet mystérieusement blessé à coups de pierres » ? Ou plutôt conséquence d’une « brutalisation » des affrontements politiques au temps du Front populaire, d’une extension des violences politiques qui atteindraient désormais le monde de l’enfance ? C’est ce qu’une grande partie de la presse quotidienne affirme le surlendemain, une fois pris connaissance des premiers éléments de l’enquête.

Paul Gignoux est le fils d’Octave Gignoux, négociant en vins, ancien combattant décoré de la croix de guerre, militant du Parti social français (PSF)1. Il aurait été agressé aux cris de « Hou, la fille ! », « Cagot ! », « Fasciste ! ». L’affaire prend vite une ampleur nationale. Évoquée tant au conseil municipal de Lyon qu’à la Chambre des députés, elle fait l’objet d’une couverture de presse exceptionnelle : presque tous les quotidiens nationaux l’évoquent, le plus souvent à la « une », ainsi que les quotidiens régionaux de l’Ouest (L’Ouest-Éclair) ou du Sud-Ouest (La Dépêche), sans parler bien sûr de la presse du PSF, qui en fait, comme La Volonté bretonne, un symbole de la « dictature rouge » : « Quand la haine vient d’en haut, le massacre est en bas2. » Le bureau de la Fédération républicaine, l’une des deux principales formations des droites parlementaires, prend position, dans un communiqué, contre « la propagande du Front populaire qui mène la haine jusque dans les âmes d’enfants, comme le prouve tragiquement l’assassinat du jeune Gignoux3 ». À l’étranger, la presse conservatrice suisse ou belge s’en prend également à « la passion des parents » qui « inculquèrent à des enfants la haine contre l’ennemi fasciste, un ennemi de huit ans ! »4. Chez les plus durs, à droite, la mort de l’enfant renforce encore leur conviction d’avoir affaire à une vaste entreprise de désagrégation nationale. Aristide Corre (« Dagore »), chef du deuxième bureau de l’« Organisation secrète d’action révolutionnaire nationale » (OSARN), organisation conspirative plus connue sous le nom de « la Cagoule », écrit dans son journal à la date du 28 avril :

J’avais oublié de mentionner, hier, une chose vraiment atroce. Un petit garçon d’une huitaine d’années a été lapidé et tué à Lyon par un groupe de garnements de son âge. On devine les raisons : le petit garçon appartenant à une bonne famille était « fasciste ». Ce n’est pas en vain que l’on prêche la haine dans la race des hommes. Elle pousse et grandit avec une prodigieuse rapidité. Faire tendre le poing dès le plus jeune âge et faire crier « X. au poteau », sans parler du reste, porte les plus funestes fruits. Herriot, maire de Lyon, a condamné de tels actes d’une voix larmoyante, mais le grand coupable c’est lui et les siens. Ils ont fait alliance avec le Front populaire, ils se sont promenés avec la racaille rouge sous le signe du poing tendu et sous les plis [sic] de l’Internationale. Les vrais coupables, les voilà. Ils sont aujourd’hui mal fondés à se plaindre et à dénoncer en paroles les crimes que leurs agissements ont rendus possibles5.


En 1941 encore, Robert Brasillach évoquera dans Notre avant-guerre « la mort de ce petit garçon de sept ans… tué parce qu’il portait des billets pour une vente de charité et qu’il était donc un petit fasciste » comme un des symboles de ces « semaines extravagantes » qu’a vécu la France de 1936-19376.

Portée par une mémoire familiale et locale, évoquée aujourd’hui sur des sites et fascicules présentant l’ancien cimetière de la Croix-Rousse où l’enfant est inhumé, l’affaire n’est plus guère évoquée après 1945. Elle n’a pas non plus, jusqu’ici, attiré l’attention des historiens, à l’exception des quelques lignes que lui consacrent, sans s’y attarder, deux historiens des droites françaises, l’un français, l’autre britannique, Mathias Bernard et Kevin Passmore. Le premier la mentionne pour en signaler l’écho dans la sphère des droites lyonnaises, de l’Union nationale des combattants (UNC) à la Fédération républicaine7. Le second, sans nommer la victime, lui accorde « une grande importance locale », comme un élément explicatif des difficultés de positionnement du PSF face aux droites conservatrices8. Absente de toutes les études locales sur la période9, cette histoire a fait l’objet d’un premier travail en 2011, quand un étudiant de l’institut d’études politiques de Lyon, Sébastien Laroze, lui consacra, sur notre proposition, son mémoire de séminaire d’histoire10. Celui-ci réalisa alors un premier dépouillement d’archives et de presse auquel nous sommes redevables. Appréhendant l’affaire comme un « symptôme du climat politique en France sous le premier gouvernement Blum », il concluait qu’elle révélait à la fois l’intensité des luttes politiques et l’affaiblissement du gouvernement de Léon Blum11. C’est après avoir pris connaissance de son travail que Marie-Amélie Gignoux, sœur aînée de Paul et dernière survivante de la fratrie, nous rencontra en 2013 et nous transmit alors informations et documents complémentaires12. Ceux-ci, comme les entretiens que nous eûmes avec elle, nous convainquirent alors de reprendre l’ensemble du dossier pour aboutir au livre que le lecteur a aujourd’hui entre les mains. La consultation du dossier judiciaire de l’affaire et un dépouillement de l’ensemble de la presse quotidienne nationale ont permis d’établir le plus précisément possible ce qui s’est passé à Lyon un soir de printemps. Mais nous avons tenté aussi d’élargir le questionnement à des objets plus larges, dont d’abord la « descente » de la violence politique jusque dans une strate générationnelle qui en était en principe préservée, spécialement dans un pays démocratique de surcroît en paix : l’enfance.

La mort (ou les blessures graves) d’un enfant suscite en effet toujours une émotion particulière. Quand cette mort ou ces blessures sont associées au contexte politique, l’émotion est peut-être plus vive encore. Les graves blessures au visage subies le 7 février 1962 par la petite Delphine Renard à la suite d’un attentat de l’OAS qui visait André Malraux, habitant le même immeuble que sa famille, soulevèrent une indignation générale. Celle-ci, amplifiée par la couverture que lui consacra l’hebdomadaire Paris Match – « Ce visage mutilé accuse l’OAS » –, contribua largement à décrédibiliser la cause de l’Algérie française. Quelques années plus tard, en juin 1972, l’image de Kim Phúc, une fillette vietnamienne gravement brûlée au napalm et courant terrorisée sur la route, fit le tour du monde, et renforça la détermination des adversaires de l’intervention américaine. L’auteur de la photo, Nick Ut, reçut le prix Pulitzer13. De même, l’image de Sharbat Gula, l’« Afghane aux yeux verts », adolescente dans un camp de réfugiés au Pakistan, fut dans les années 1980 une représentation iconique des souffrances de la guerre en Afghanistan. Plus récemment encore, les exactions commises par des « enfants-soldats » dans certains pays d’Afrique de l’Ouest (Liberia, Sierra Leone) ou du centre (Ouganda, Congo) ont été analysées comme des indices de la désagrégation des États et de l’effondrement des sociétés14. Bien auparavant, dans la même période où survint l’affaire de Lyon, la « mobilisation institutionnalisée15 » des enfants et adolescents des deux sexes par les régimes totalitaires, des Balilla de l’Italie fasciste aux Jeunesses hitlériennes ou aux Pionniers de l’URSS de Staline, était déjà le symptôme d’une époque de dérèglement généralisé, que la presse française observait avec un mélange de fascination et d’effroi.

À Lyon, en 1937, la configuration est, à l’évidence, différente. Les protagonistes, la victime comme ses agresseurs, ne sont ni des « enfants-soldats » ni les miliciens en herbe de régimes totalitaires. Les pierres meurtrières ne furent pas non plus lancées avec l’intention délibérée de tuer, et relèvent bien de ce que le Code pénal dénomme avec précision des « violences ayant entraîné la mort sans l’intention de la donner ». Mais la victime lyonnaise ne fut pas non plus, comme Kim Phúc, la victime d’un bombardement aveugle ou, comme Delphine Renard, la victime « collatérale » d’un attentat qui ne la visait pas. Paul Gignoux et sa famille étaient connus, en tout cas identifiés par les agresseurs, qui habitaient le même quartier. Les cris lancés lors de l’altercation et l’importante couverture de presse renvoient à un contexte bien particulier, celui de la France du Front populaire, et des fortes tensions politiques et sociales qui la déchirent alors. Ils renvoient aussi à un contexte plus large, celui d’une Europe où s’affrontent « rouges » d’un côté, « noirs » ou « bruns » de l’autre, politiquement, diplomatiquement et déjà militairement dans l’Espagne voisine des Grands Cimetières sous la lune… Deux jours après le drame de la Croix-Rousse, le bombardement de Guernica impose la réalité d’une autre violence, d’une tout autre ampleur, mais absolument contemporaine. On ne peut extraire l’un de l’autre, la lecture des événements en France étant constamment parasitée par ce qui se passe outre-Pyrénées.

De quoi la mort violente d’un enfant âgé de moins de neuf ans est-elle le nom ? Est-ce un simple fait divers ? À l’évidence non, ne serait-ce qu’à cause de l’exploitation politique dont elle fit l’objet. Est-ce un monadnock, comme dénomment les géologues ces reliefs résiduels témoins d’un passé englouti ? C’est ainsi qu’Alain Corbin avait abordé dans un ouvrage célèbre un autre homicide, celui-là consciemment effectué et ritualisé, le meurtre dans un village du Périgord, Hautefaye, en août 1870, d’un jeune noble accusé d’avoir crié « Vive la République ! », supplicié puis brûlé par des villageois16. L’historien montrait que l’horreur soulevée par ce crime était proportionnée à son étrangeté, à son caractère isolé et déplacé dans son époque : « Un décalage de quelques décennies seulement aurait suffi à faire considérer comme assez banal le comportement de ces paysans17. » La mort du « petit Gignoux » soulève aussi la stupéfaction et l’horreur, mais est-elle décalée ? Comme on le verra, d’autres enfants, à Ivry, Roubaix, Toulouse, sont alors victimes d’agressions comparables, que la presse évalue systématiquement à l’aune lyonnaise (« comme à Lyon », « un autre petit Gignoux »…).

À ce point, il faudra encore élargir le champ et tenter de mesurer (et de définir) la violence politique dans l’ensemble de la société française pendant ces années du « choc des deux France » de février 1934 à 1938, quand la polarisation politique est à son comble et fait craindre la guerre civile18. Chemin faisant, on rencontrera un concept largement diffusé par les débats entre historiens de la Grande Guerre : la « brutalisation » des sociétés européennes sous l’effet de la guerre19. On l’aura compris, il s’agit, à partir d’un cas particulier, de réaliser une sorte de « biopsie » de la société française pour déterminer si, et dans quelles proportions, elle fut affectée par cette pathologie. Au lecteur de nous suivre dans ce chemin…
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CHAPITRE 1

Mourir à huit ans…



Sur « la colline qui travaille »

Samedi 27 avril 1937 vers 18 h 30, le petit Paul Gignoux s’apprête à quitter le domicile familial pour vendre un dernier billet de tombola pour la kermesse de l’enseignement catholique qui doit se tenir au Palais de la foire de Lyon, du 6 au 9 mai. Né le 11 juin 1928, Paul est le dernier-né d’une fratrie de neuf enfants, cinq garçons et quatre filles1. Son père Octave, né le 24 décembre 1883 près de Smyrne (actuellement Izmir), dans ce qui était encore l’Empire ottoman, est un négociant en vins, issu d’une vieille famille lyonnaise originaire de Suisse. Il est lui-même le septième d’une fratrie de neuf enfants, fils d’un négociant lyonnais, André Gignoux (1848-1930), parti avec son frère Pierre pour faire des affaires au « Levant », s’inscrivant dans une tradition locale vivace depuis le XVIIIe siècle. Son frère cadet Antoine (1886-1947), également né dans l’Empire ottoman, est aussi négociant et président du tribunal de commerce de Lyon. Marié en mai 1911 à Lucie Conche, Octave Gignoux est, comme l’écrasante majorité des hommes de sa génération, un combattant de la Grande Guerre, où sa famille paye, comme tant d’autres, le prix du sang. Mobilisé au 359e régiment d’infanterie, il est blessé et décoré de la croix de guerre2. Son frère aîné Albert, né en 1876 près de Smyrne, caporal au 52e régiment d’infanterie, est « tué à l’ennemi » le 3 avril 1915 à Maucourt dans la Somme3. C’est aussi le cas de son cousin Noël, le fils de son oncle Joseph, « 2e classe » au 99e régiment d’infanterie « tué à l’ennemi », le 2 octobre 1918, à l’âge de vingt ans4.

Octave Gignoux est installé avec sa famille depuis octobre 1920 sur le « plateau » de la Croix-Rousse, dans une grande maison avec jardin, au 83, rue Chazière, une longue artère perpendiculaire au boulevard de la Croix-Rousse. Ses locaux professionnels sont localisés en contrebas, quai Saint-Vincent, sur la rive gauche de la Saône. La maison familiale de la rue Chazière, « une vieille maison avec de grands espaces tout autour », comme s’en souvient Marie-Amélie Gignoux, est aujourd’hui détruite5. Dans cette partie haute, la rue Chazière longe un quartier résidentiel récemment conquis sur l’espace rural, dont les parcs, jardins et espaces verts sont les héritiers au XXe siècle. Quartier longtemps peuplé presque exclusivement d’ouvriers et d’artisans, la Croix-Rousse, « la colline qui travaille » par opposition à la « colline qui prie », celle de Fourvière, accède à une notoriété nationale, et même européenne, après les insurrections des Canuts de 1831 et 1834 et devient la colline « laborieuse et dangereuse6 ». Le quartier intègre deux composantes bien distinctes, les « pentes », fief des Canuts, et le « plateau », rattaché tardivement à la commune de Lyon, en 1852.

Ce dernier voit sa sociologie évoluer au XXe siècle sous l’effet d’une poussée pavillonnaire qui renforce le poids des classes moyennes, voire aisées, dans la population7. Si elle n’est plus la « colline des barbares » que désignait en 1831 le journaliste Saint-Marc Girardin après l’émeute des Canuts, la Croix-Rousse demeure sans conteste un quartier populaire, abritant une vingtaine d’entreprises de la métallurgie en sus des trois cent trente-cinq fabricants en soie encore recensés en 19388. Une part de sa population ouvrière est logée depuis les années 1920 dans un ensemble d’habitations à bon marché (HBM) réalisé par l’office municipal de Lyon sous l’impulsion d’Édouard Herriot : la cité Philippe-de-Lassalle dont la construction, lancée en 1920, s’achève en 1929. Première réalisation de l’office municipal, la cité associe cinq immeubles collectifs à quatre niveaux rue Pernon, avec cent quatre-vingt-cinq appartements et des commerces aux rez-de-chaussée, vingt-cinq pavillons à cent appartements répartis dans des allées autour de la place Picard, un groupe scolaire (le groupe Jean-de-La-Fontaine, ouvert en 1934) et une place publique (place Camille-Flammarion)9. Bordée par les rues Hénon, Philippe-de-Lassalle et Pernon, la cité est une des grandes réalisations de logement social de la municipalité, comme la cité de La Mouche et le quartier des États-Unis dans les VIIe et VIIIe arrondissements. Sur le plan politique, le IVe arrondissement de Lyon, qui correspond au plateau de la Croix-Rousse, reste un bastion de gauche, « l’une des citadelles républicaines » de la ville comme l’affirme en 1937 encore l’organe hebdomadaire des radicaux lyonnais10. Le « comité de l’union des républicains radicaux et radicaux-socialistes du IVe arrondissement » s’y réunit régulièrement salle Garaud, grande rue de la Croix-Rousse, sous la présidence du guimpier Claude Bruyas, conseiller municipal et conseiller général11. Le quartier accorde au premier tour du scrutin municipal de 1935 4 241 voix, soit 60,9 % des suffrages exprimés aux trois listes de gauche (2 532 aux radicaux, 1 155 à la SFIO, 554 seulement au PCF) contre 1 406 à la liste de droite12. En avril 1936, la 5e circonscription (qui correspond au IVe arrondissement) accorde encore au premier tour 53,59 % aux candidats de gauche, le recul s’expliquant par l’effondrement du vote radical, qui perd plus de 33 points (55,7 % à 22,6 %) par rapport au scrutin législatif précédent de 193213. Si les gauches restent en tête, du fait de la poussée de la SFIO (de 10,45 % à 18,50 %) et, dans une moindre mesure, du PCF (de 7,46 % à 12,40 %), les candidats de droite réalisent dans ce secteur la plus forte poussée dans la ville de Lyon, de 26,3 % à 45,4 %, captant une bonne part des voies radicales. Au second tour, le candidat de droite, Alfred Elmiger, classé « radical indépendant » et pourtant jugé par la police « sans aucune chance d’être élu », l’emporte du fait de la division des gauches14. La polarisation politique est donc particulièrement prononcée dans le quartier, avec deux électorats opposés, de force comparable.

Sans appartenir, comme ses célèbres homonymes créateurs d’une importante entreprise chimique, aux « dynasties lyonnaises » qui ont contribué à façonner la physionomie économique et culturelle de la ville15, Octave Gignoux appartient incontestablement à cette moyenne bourgeoisie, plus étoffée numériquement, qui irrigue le tissu social des différents quartiers de Lyon. Son nom figure depuis 1924 sur les listes de Tout Lyon. Annuaire de la haute société de la région lyonnaise16, qui nous informe qu’il possède automobile et téléphone, un « symbole de consommation ostentatoire » selon l’historien américain Eugen Weber17. L’usage, même intermittent, d’un personnel domestique, les vacances en Bretagne ou « à la campagne », la profession du père sont autant de signes supplémentaires d’appartenance au monde des notables. Comme nombre d’entre eux, particulièrement en province, Octave Gignoux est adhérent du Parti social français (PSF), créé en juillet 1936 par le colonel François de La Rocque après la dissolution le 18 juin 1936 de la ligue des Croix-de-Feu par un décret du gouvernement de Front populaire. Le PSF, vers lequel se tournent à l’échelle nationale d’importants contingents des classes moyennes qui se détournent du parti radical, conserve à Lyon une forte empreinte catholique et notabiliaire qui gêne sans doute les efforts du parti, à l’échelle du pays, pour se différencier de la droite conservatrice et développer une « mystique PSF » d’union sociale et nationale18. Adhérent attesté du PSF, Octave Gignoux ne semble pas s’être distingué par une grande activité ni un grand prosélytisme : son nom n’est cité dans aucun numéro du Volontaire 36 pour la réconciliation française, le périodique régional du parti, et son commerce n’apparaît jamais dans la longue liste des « maisons recommandées » par le PSF, commerces et professions libérales, qui occupe régulièrement une à deux pages du journal19.

L’ensemble de la famille Gignoux est profondément investi dans la religion catholique, tant dans la pratique régulière que dans les différentes œuvres de l’Église. Son frère aîné, Norbert, ordonné prêtre, devenu missionnaire mariste, est décédé en 1909 en Nouvelle-Calédonie20. Quant à Octave, il participe activement à la conférence locale de la Société Saint-Vincent-de-Paul, œuvre caritative bien implantée à Lyon, la « capitale de la charité », dont est originaire un de ses fondateurs, Frédéric Ozanam21. La société fondée en 1833 propose à des laïcs catholiques, généralement issus de « bonnes familles », de promouvoir la foi catholique auprès de familles pauvres, tout en leur apportant une aide sociale. Très active avant la Grande Guerre à Lyon avec ses vingt-huit conférences et ses 780 adhérents, la Société Saint-Vincent-de-Paul enregistre un recul vers 1920 avant de connaître un véritable renouveau à la fin des années 1930 : en 1938, ses 1 202 adhérents organisés en quarante-cinq « conférences » visitent 913 familles qu’ils aident dans les démarches administratives, assistant les personnes âgées, proposant des colonies de vacances aux enfants22. On imagine aisément qu’il n’existe pas de contradiction entre l’investissement d’Octave Gignoux dans le christianisme social et son adhésion au PSF, le parti du « social d’abord », le premier parti de droite à se saisir à bras-le-corps de la question sociale que les grèves de 1936 ont placée au premier plan23.

Accompagné de son épouse, Octave « visite les pauvres » du quartier et sa fille aînée, Marie, enseigne le catéchisme aux enfants de la paroisse24. Un de ses frères cadets agit de même envers les jeunes garçons du quartier, tandis qu’un autre est actif dans les « équipes sociales » auprès des jeunes ouvriers. Bientôt rejoint par sa sœur aînée Camille, le petit Paul, qui rêve selon le récit familial de devenir missionnaire en Afrique, fréquente depuis le printemps 1932 le jardin d’enfants qui vient d’être créé par les sœurs de l’ordre Saint-Joseph-de-Cluny, rue Denfert-Rochereau, près de l’église Saint-Augustin25. À l’automne 1936, devenu trop âgé pour continuer à le fréquenter, il est confié au préceptorat d’une religieuse de l’orphelinat Saint-Joseph, sœur Marguerite, une proche de la famille, chez qui il se rend régulièrement et qui lui enseigne orthographe, arithmétique, dessin, « leçon de choses » et instruction religieuse.




Un cas de lynchage

Le 24 avril, vers 18 h 40, Paul prend sa bicyclette pour terminer la vente des billets de tombola pour la kermesse de l’enseignement libre. Selon le récit familial, il parcourt depuis le début de la semaine les rues du quartier « où chacun le connaissait et le regardait avec amusement26 ». Lapidé rue Hénon par un groupe d’enfants, il trouve la force de rentrer au domicile familial, rue Chazière, où il s’effondre. Il se plaint que « des gamins… les méchants, les vilains », lui ont lancé de « gros cailloux »27 avant de vomir et de perdre connaissance. Son père s’enquiert rapidement d’un médecin du quartier, le docteur Joseph Branche, 165, boulevard de la Croix-Rousse, le médecin de famille étant alors indisponible28. Celui-ci, après quelques vaines tentatives pour le sauver (deux piqûres dans la région du cœur), constate le décès vers 19 h 40. Son examen décèle une molaire inférieure brisée, remise en place pour l’autopsie, de multiples traumatismes aux jambes et un état général (coma profond, pupilles dilatées, respiration lente, pouls rapide) qui lui font conclure au décès par « syndrome cérébral traumatique très grave », accompagné des « signes terminaux d’œdème pulmonaire »29. Avant de partir, le médecin, en l’absence de mort naturelle, refuse de délivrer un certificat de décès et exige la saisie de la justice30. Informé par la famille, le commissariat de la Croix-Rousse transmet à son tour l’information au responsable de service à la permanence, le commissaire Castaing, qui établit un procès-verbal à 22 h 10 et ordonne de transférer le corps à l’institut médico-légal31.

Le lendemain matin, dimanche 25 avril, le corps de l’enfant y est transporté dans la matinée, où un médecin légiste réputé, le docteur Pierre-Étienne Martin, procède à l’examen d’autopsie. Son rapport, rendu le 12 mai au juge d’instruction, constate l’existence d’« ecchymoses multiples et confluentes sur la face antérieure des membres inférieurs » : six sur la jambe gauche « de dimensions variant d’une paume de main à une pièce de un franc », sept sur la jambe droite, deux « érosions superficielles sur le coude gauche » et une ecchymose superficielle sur la racine de l’aile gauche du nez32. Il n’observe aucun traumatisme crânien, ne décèle aucune dent manquante ou ébranlée, mais observe des alvéoles pulmonaires aux « parois congestionnées », typiques d’un œdème pulmonaire33. Selon le médecin, la mort est due à un « œdème suraigu du poumon consécutif à une hémorragie cérébrale des noyaux optostriés gauche ». Il ajoute : « Les circonstances de cette hémorragie dans les minutes qui ont suivi la bataille, comme l’indique dans l’enquête la marche trébuchante de l’enfant, montrent qu’il y a une relation directe de cause à effet entre cette hémorragie et les coups reçus34. »

Si son rapport d’autopsie exclut l’hypothèse d’une commotion cérébrale par traumatisme direct de la boîte crânienne, le traumatisme pour autant « n’est pas niable » :

La gifle violente reçue par le jeune Gignoux et reconnue par l’auteur, la dent ébranlée signalée par le médecin traitant, la petite excoriation sur la racine du nez sont là pour témoigner de traumatismes faciaux… Les traumatismes violents des jambes ont pu entraîner des troubles vasomoteurs et provoquer une poussée hypertensive vasculaire notable. Il n’est pas impossible que l’émotion, autre facteur vasoconstrictif, y ait joint son action. Un traumatisme facial tel qu’un coup de poing suffisamment violent pour ébranler une dent, surprenant le système vasculaire dans un état d’éréthisme passager, est capable de provoquer une hémorragie dans la zone la plus fragile, la région des noyaux optostriés.


Le petit Paul Gignoux est donc décédé des suites d’« une hémorragie intracérébrale primitive, d’origine traumatique avec œdème pulmonaire suraigu, qui a entraîné une mort rapide35 ».

Le même jour, dimanche 25 avril à neuf heures, le commissaire Castaing, qui a entendu auparavant le père de l’enfant, mandate trois fonctionnaires de la Sûreté nationale, l’inspecteur-chef Jean Masson et les inspecteurs Brissaud et Taurines, pour une première enquête36. L’inspecteur-chef Masson remet son rapport l’après-midi même, vers 16 h 3037. Pour lui, l’agression « par un groupe de jeunes garçons et filles fréquentant l’école communale de la place Flammarion » est établie, de même que l’enchaînement fatal. À l’apostrophe « Oh ! la fille en culotte », Paul Gignoux aurait répondu « Sales cochons, crétins ! », provoquant en retour la gifle d’une fillette et une lapidation qui aurait duré « environ un quart d’heure »38. Quatorze agresseurs sont identifiés par les policiers, dont deux filles. Les enquêteurs ajoutent avoir constaté que les « nombreuses pierres de différentes grosseurs [qui] jonchaient le trottoir et la chaussée » de la rue Hénon au matin « avaient disparu » à leur second passage sur les lieux du drame vers 13 h 1539.

Mardi 27 avril, le parquet de Lyon ouvre une instruction, confiée au juge Jacques Faure-Pinguely. Ce magistrat, né Jacques-Marie-Eugène Faure en 1890, combattant décoré de la Grande Guerre où il fut blessé, a commencé sa carrière comme juge de paix en Algérie où il rencontre son épouse, dont il accole le patronyme (Pinguely) au sien. Il n’a rien a priori pour faire parler de lui. Seule la suite de son histoire personnelle et professionnelle, qui se termine avec la « section spéciale » de la cour d’appel de Lyon, lui donnera une certaine notoriété posthume. Promu président de la section lyonnaise du Tribunal d’État, une juridiction d’exception mise en place par le régime de Vichy, Jacques Faure-Pinguely est abattu le 12 décembre 1943 par un groupe de FTP/MOI du détachement « Carmagnole-Liberté » en représailles à l’exécution le 4 décembre d’un jeune résistant, Simon Fryd, condamné à mort le 23 novembre après son réquisitoire. Par la suite, le juge Faure-Pinguely devient dans les années 1980 et 1990 un des symboles du magistrat engagé dans la collaboration.

L’avocat Daniel Soulez Larivière, figure du monde judiciaire dans ces années de « retour du refoulé », ouvre ainsi un de ses livres les plus connus, Les Juges dans la balance, par ce portrait à charge :

Il était une fois à Lyon, en 1943, un magistrat âgé de 53 ans, Jacques Faure-Pinguely. Après s’être illustré dans la guerre de 1914-1918, après avoir été blessé et deux fois cité, il devient juge de paix en Algérie, et connaît l’aventure des magistrats d’outre-mer, sortes de juges-shérifs traquant les criminels à dos de chameau et rétablissant la paix civile au milieu d’indigènes. En 1926 – il a 35 ans –, il quitte Mostaganem pour Lyon et devient substitut du procureur de la République, juge d’instruction puis, consécration d’une carrière laborieuse, conseiller à la Cour. Homme de devoir, père de famille nombreuse, l’arrivée du maréchal Pétain au pouvoir soulève son enthousiasme d’ancien combattant. Aussi, lorsque le 4 décembre 1942, la section spéciale de la cour d’appel de Lyon se met en place pour juger « les infractions commises pour favoriser le communisme, l’anarchie ou la subversion sociale et nationale », Jacques Faure-Pinguely se porte volontaire, puis en devient rapidement président40.


Plus loin, l’auteur en fait l’opposant à l’idéal-type du magistrat résistant, le substitut René Parodi, mort en avril 1942 sous la torture, et l’incarnation de cette composante de la magistrature qui fut « la collaboratrice zélée des Allemands41 ». L’avocat Francis Szpiner, autre figure du barreau de ces mêmes années, estime, dans une formule lapidaire, que « c’était un salaud42 ». Enfin, selon le témoignage d’un résistant burgien, Paul Morin, Faure-Pinguely « très redouté pour ses sentences » était « d’après les Lyonnais, et aussi les avocats… le plus dur de tous les juges »43. Pourtant, rien ne laissait préfigurer ou deviner le magistrat « sans pitié » de la section spéciale de 1942-1943, dans la conduite de l’instruction dans cette affaire par le juge quadragénaire de 1937. En effet, dans un autre portrait posthume, mais paru cette fois en octobre 1944, le journaliste communiste Paul Garcin présente un personnage plus complexe, donnant au passage les seules indications que nous avons pu trouver sur le positionnement politique du juge Faure-Pinguely dans les années 1936-1937 :

On avait connu Faure-Pinguely au palais de justice de Lyon où il occupait un cabinet de juge d’instruction. C’était l’époque des grèves et des occupations d’usines. Il eut à régler quelques conflits entre patrons et ouvriers. Il sut alors comprendre et défendre les droits des travailleurs. Il ne cachait pas à ce moment qu’il était démocrate-chrétien et qu’il avait appartenu au Sillon de Marc Sangnier. Son zèle était tel qu’il était parfois voisin de la démagogie et quelques magistrats timorés ne craignaient pas de le lui reprocher à mi-voix et de s’indigner doucement44…


C’est un tout autre Faure-Pinguely qu’il décrit dans les années 1941-1943 :

Une transformation complète s’était opérée en lui. On ne le reconnaissait plus. Le magistrat compréhensif et indulgent se montrait maintenant dur, implacable. Il remplissait les maisons d’arrêt et les camps en souriant, avec une sorte de plaisir sadique45.


Il est, à ce stade, impossible d’en dire plus sur les convictions réelles de Jacques Faure-Pinguely, comme sur leur évolution possible entre 1937 et 1940. Mais la consultation du riche dossier d’instruction conservé aux archives départementales du Rhône montre sans conteste qu’il conduisit cette procédure exceptionnelle (un homicide d’enfant par d’autres enfants, dans un contexte politique tendu) avec prudence et humanité.

L’instruction, ouverte le 27 avril, est close le 26 juin 1937. Quatorze enfants sont inculpés. Treize le sont pour « coups mortels ayant entraîné la mort sans intention de la donner » : Georges A., né le 1er septembre 1927 à Lyon ; Jean B., né le 21 mai 1929 à Lyon ; Georges C., né le 14 juin 1928 à Lyon ; Jules G., né le 2 juillet 1929 à La Boisse (Ain) ; Marcel G., né le 2 juillet 1929 à Trévoux (Ain) ; Jean M., né le 10 avril 1928 à Trévoux (Ain) ; Charles C., né le 17 octobre 1929 à Aulnay-sous-Bois ; Lucien A., né le 20 avril 1926 à Lyon, et Jean-Georges A., né le 14 juin 1928 à Lyon ; Jean C., né le 20 juin 1929 à Marseille ; Jean T. né le 11 août 1924 et Robert T. né le 17 juillet 1929, à Lyon ; René S., né le 24 juillet 1929 à Lyon. La petite Georgette S., née le 16 mai 1927 à Lyon, est, quant à elle, inculpée de « violences et voies de fait46 ». Deux des inculpés seront vite mis hors de cause, Lucien A., pour confusion avec son frère Jean A., et Jean T., qui a en fait pris le parti de l’enfant agressé.

Restent douze prévenus, tous des « gones » du quartier, domiciliés dans la cité Philippe-de-Lassalle. Onze prévenus habitent les immeubles de la rue Pernon, cinq au numéro 43, dont René et Georgette S., seuls enfants dont les noms sont mentionnés dans la presse, quatre au numéro 45, deux au numéro 41. Le dernier enfant prévenu, Jean-Claude M., est domicilié au 105 rue Hénon, une voie perpendiculaire à la rue Pernon47.

Tous ont à peu près le même âge. Les deux plus âgés, Georges C. et Georgette S., sont nés en 1927 et n’ont pas encore dix ans à la date des faits. La plupart des garçons (huit) fréquentent l’école publique du quartier, le tout récent groupe scolaire Jean-de-La-Fontaine, place Flammarion, inauguré en 1934 mais inachevé48. Le rapport d’inspection du directeur de l’école, Jean Reymond, un enseignant chevronné, nous apprend que l’école compte sept classes depuis la rentrée d’octobre 1936, accueillant 255 élèves, et que les locaux, décorés « de bon goût », sont neufs49. Il note au passage que les « classes de garçons sont un peu plus pénibles qu’ailleurs pour les institutrices adjointes à cause du recrutement de l’internat50 ».

Les registres d’appel de l’école, partiellement conservés aux archives municipales de Lyon montrent, pour l’année scolaire 1936-1937, que Jean B., Charles C. et René T. sont dans la classe de cours préparatoire (CP) deuxième année, alors que Marcel G., Jean M. et René S. sont dans la classe de cours élémentaire première année51. L’année précédente, Georges A. était inscrit en cours élémentaire deuxième année, et a dû quitter l’école en juillet 1936. Georges C. et Lucien A., étaient alors inscrits en cours préparatoire, malgré l’âge du dernier (onze ans !). Ils disparaissent des registres de l’école l’année suivante. La petite Georgette S. est scolarisée dans le même groupe scolaire qui regroupe, à côté des quatre classes enfantines, sept classes de garçons et huit classes de filles, mais les registres d’appel des filles n’ont malheureusement pas été conservés52. Le dossier personnel d’une des institutrices du groupe scolaire, Marie-Michelle Bordes, qui a dans sa classe la petite Georgette, ne donne aucune indication complémentaire. Cette enseignante appréciée ne passe d’ailleurs qu’un an dans le groupe Jean-de-La-Fontaine, du 1er octobre 1936 au 1er octobre 1937, avant d’être mutée à l’école de garçons 83 rue Bossuet, dans le VIe arrondissement de Lyon, où elle termine sa carrière en 195653. Ses rapports d’inspection, pourtant fréquents, ne concernent pas son bref passage à la Croix-Rousse, l’année du drame54.

Les parents des prévenus exercent majoritairement des métiers manuels. Charles A., père de Jean et Lucien, est électricien aux Hospices de Lyon ; Ernest G., père de Jules et Marcel, est ajusteur mécanicien ; Jean B., père de Jules., est garde de nuit ; Arsène C., père de Georges, est maçon ; Jean C., père de Jean, est employé aux Grands Moulins de Vaise ; Mme Gabrielle B., épouse divorcée de Charles C. et mère de Charles, est vendeuse de poisson chez Vivagel ; Alexandre M., père de Jean, est employé aux Omnibus et tramways de Lyon (OTL) ; et Jean S., père de Georgette et René, est manœuvre55. Mais Gustave A, père de Georges, est gardien de la paix et Nizier T., père de Robert, est employé au Progrès, le grand quotidien régional, ferme soutien de la municipalité d’Édouard Herriot.

Le questionnement individuel des enfants et l’enquête de santé publique conduite à leur propos pendant l’instruction par le « comité lyonnais pour le dépistage, l’observation et l’orientation des enfants anormaux et délinquants » ne révèlent aucune pathologie particulière, physique ou mentale56. De même, l’examen des registres d’appel de l’école Jean-de-La-Fontaine pour les enfants concernés (huit sur onze) ne révèle pas de taux d’absentéisme supérieur à la moyenne, ni ne signale des comportements « hors norme », même si la discipline dans les classes de garçons est jugée, on l’a vu, insuffisante par l’inspecteur primaire. Seule la petite Georgette S. reconnaît lors de son interrogatoire être « beaucoup grondée » par sa maîtresse pour ses bavardages, ce que confirme son père qui juge sa fille comme « très autoritaire » : « Il faut toujours qu’elle ait raison avec ses frères et sœurs57. »

L’homogénéité géographique de l’habitat des prévenus qui fréquentent la même école, les mêmes rues, le même quartier, les mêmes commerçants, l’existence de quatre fratries (Jean et Lucien A. ; Marcel et Jules G. ; René et Georgette S. ; Jean et Robert T.) évoquent une sociabilité enfantine de quartier, qui s’intrique dans une sociabilité politique évoquée par plusieurs enfants au cours de l’instruction.

Les interrogatoires conduits d’abord par les policiers, puis sous l’égide du juge d’instruction, l’audition de témoins, habitants et commerçants du quartier, permettent de reconstituer l’enchaînement des faits, confirmant l’enquête initiale diligentée par le commissaire Castaing58. Remontant à bicyclette rue Hénon vers son domicile, Paul Gignoux aurait d’abord été interpellé par le jeune Jean B. comme une « fille en culotte », puis frappé par Georgette S., la seule fille du groupe d’enfants, qui lui inflige « une violente gifle qui brisa une des molaires ». S’ensuit un engrenage de violences où le groupe d’agresseurs lui lance pêle-mêle gravier, pierres et galets ramassés dans la rue, Paul faisant face sans qu’il soit établi qu’il ait lui aussi lancé des projectiles. Interrogés dès le lendemain par la police, les enfants mis en cause reconnaissent tous l’avoir apostrophé en des termes voisins comme « fille » ou « fille en culotte ».

Ainsi, selon le récit de Jean B. interrogé le dimanche 25 avril par les policiers de la Sûreté :

Après la sortie de l’école, hier soir, je jouais avec des petits camarades, rue Pernon, près de ma maison. Un garçon est passé à bicyclette… et comme il avait de grands cheveux, on a dit qu’il ressemblait à une fille. Il nous a fait la grimace, et la petite S. lui a donné une gifle, puis des garçons lui ont lancé des petits cailloux… le petit garçon ripostait aussi avec des cailloux59.


Jean-Claude M. s’amusait aussi « avec des camarades » quand « le petit Gignoux est passé à bicyclette » : « Comme il portait des grands cheveux, on lui a crié “Oh ! la fille” et il nous a répondu “cochons”. Plusieurs camarades lui ont alors lancé des cailloux60. »

Pour Charles C., « un garçon est passé à bicyclette. On lui a lancé des cailloux, je ne sais pas pourquoi […]61 ». René S., qui dépose le même jour, fait le même récit, avec quelques variantes de vocabulaire et quant au déroulement des événements : il jouait « assis sur le bord du trottoir avec A. et B. » quand « un petit garçon est passé à bicyclette et B. l’a appelé la fille en culotte parce qu’il avait de grands cheveux »62. Pour sa sœur Georgette :

Lorsque Gignoux est passé, B. a crié « voilà la fille » et lui a lancé des petits cailloux. Gignoux est revenu avec sa bicyclette et m’a fait la langue [sic]. Je me suis approchée et je lui ai donné une claque sur la joue, puis les garçons ont continué à lui jeter des pierres. Gignoux est revenu plusieurs fois avec sa bicyclette, puis il l’a posée au bord du trottoir et il a lancé aussi des cailloux63.


S’agit-il donc d’une simple bagarre d’enfants qui aurait dégénéré, les magistrats s’accordant sur le fait que les coups ont été portés sans l’intention de donner la mort ?

Très vite, la presse évoque l’existence d’injures à caractères politiques ou met en rapport l’affaire avec le contexte politique d’ensemble. Jean Reymond, le directeur du groupe scolaire Jean-de-La-Fontaine, interrogé le 27 avril dans Le Progrès, évoque des tensions politiques qui auraient affecté jusqu’aux enfants de l’école :

Nous avons ici un quartier difficile. Nous sommes chargés d’une population ouvrière très travaillée par la propagande politique. En juillet dernier, c’était la guerre des insignes et des drapeaux. Nous avons, nous instituteurs laïques, à intervenir énergiquement pour que les enfants ne viennent pas en classe avec un morceau de laine rouge à la boutonnière. Nous devons constamment effacer sur les murs de l’école des inscriptions de tendance politique. Nous ne pouvons cacher que les parents ont dans cette affaire une grave responsabilité. Ils ne surveillent pas leurs enfants, sous prétexte qu’ils ont une famille nombreuse, et c’est le cas de la plupart. Ils se désintéressent de ce que font leurs enfants en dehors des heures de classe64.


D’autres journaux vont plus loin encore, ouvrant un nouveau chapitre de l’affaire, qui entre alors sur la scène politique nationale. Le Nouvelliste, quotidien conservateur lyonnais, écrit le 5 mai :

Certains enfants ont reconnu qu’ils entendaient fréquemment menacer les fascistes. Le petit Gignoux était pour eux bien un fasciste… plusieurs fois attaqué par ces gosses ou par d’autres en tant que « fils de fasciste » ou « fils de Croix-de-Feu ». Le juge a la certitude que tous les enfants ont été entraînés par les violences de langage et les menaces que la politique inspirait à leurs parents65.


Mêmes informations, à l’évidence de même source (une « fuite » de l’instruction, dirait-on aujourd’hui) dans les colonnes de L’Écho de Paris selon lequel « certains enfants ont reconnu […] qu’ils entendaient fréquemment menacer les fascistes et que le petit Gignoux était pour eux bien un fasciste66 ». L’« envoyé spécial à Lyon » du Journal va plus loin en « citant » un dialogue probablement reconstitué par le journaliste :


– Tu as entendu dire par ton père que le petit Gignoux était un fasciste ?

– Bien sûr, mon père est communiste.

– Mais qu’est-ce qu’un fasciste ?

– C’est un ennemi67.



Sur le terrain judiciaire, dès le 30 avril, l’avocat de la famille Gignoux, Alphonse Amieux68, suggère au juge d’interroger des commerçants, des « ouvriers catholiques » et des « bourgeois » pour qu’il comprenne bien « l’état d’esprit du quartier »69. Dans sa liste de noms, sans doute constituée d’après les connaissances de la famille Gignoux70, figurent parmi les commerçants une droguiste de la place Flammarion, Mme Goyet, selon laquelle la victime était fréquemment « houspillée par les enfants du quartier qui l’appelaient “sale Croix-de-Feu”71 ». Parmi les « bourgeois », Mmes Larger et Martin, toutes deux domiciliées rue Chazière, dont les fils, âgés respectivement de douze et huit ans auraient été victimes de « jets de pierres ». Une autre habitante de la rue, Mme Gaillardin, domiciliée au 77, rue Chazière, soit à quelques dizaines de mètres de la maison de la famille Gignoux, dit avoir dû « intervenir » dix jours avant le drame pour « éviter une bagarre »72. Parmi les « ouvriers catholiques », MM. Pin et Lala dont le fils, « quelques jours avant, a été l’objet de jets de pierres et fortement houspillé73 ».

Le lendemain 1er mai, sans que l’on puisse établir un lien direct entre la réception de cette missive et sa propre décision, le juge Faure-Pinguely ordonne une commission rogatoire pour recueillir les déclarations de ces témoins. Ceux-ci sont tous entendus le 3 mai et leurs dépositions ne recoupent pas les déclarations initiales des enfants mis en cause.

Mme Goyet, retraitée des Postes, qui tient avec sa fille la droguerie de la place Flammarion, réitère les affirmations transmises par l’avocat de la famille Gignoux : des enfants auraient attendu parfois Paul à la sortie de son magasin et le traitaient de « sale Croix-de-Feu74 ». Mme Gaillardin relate un incident survenu le 15 avril, huit jours avant sa mort, où l’enfant fut apostrophé aux cris de « la fille ! » par « une vingtaine d’enfants de six à dix ans »75. Une autre commerçante de la place Flammarion, Mme Jacquet, rapporte que son propre fils fut « molesté par des jeunes gens », mais qu’elle reçut des excuses du père de l’un d’eux « qui a réglé les frais de docteur et de pharmacien »76. Les deux « ouvriers catholiques » recommandés par Me Amieux au juge fournissent des témoignages hétérogènes. Le comptable Jacques Pin, demeurant rue Dangon, père de onze enfants, dont « cinq décédés, trois mariés, trois à la maison », rapporte que ses deux fils, âgés respectivement de vingt et treize ans sont « souvent insultés », traités de « Croix-de-Feu », ou d’autres « épithètes » comme « au poteau », etc. Sa fille, âgée de vingt-deux ans, aurait essuyé des insultes plus scabreuses : « Va te faire enc… [sic] par les curés77 ! » Mais l’employé de banque Lala, père de six enfants, demeurant lui aussi rue Dangon, déclare n’avoir « rien à signaler78 ». Quant aux « bourgeois », Mmes Larger et Martin, toutes deux sans profession, habitant pour l’une rue Henrique, pour l’autre rue de la Charité après avoir résidé rue Chazière, leurs témoignages signalent des « jets de pierres » contre leurs fils, âgés de douze et huit ans, sans pour autant mentionner des connotations politiques79. Le juge interroge aussi le 7 mai deux autres commerçantes de la place Flammarion, dont les noms ont été suggérés par Me Amieux sur les conseils de Luce Gignoux : Suzanne Pelletier, une jeune papetière de vingt-six ans, et la comptable Gabrielle Besançon. La première déclare dans sa déposition avoir relevé une « animosité marquée » contre Paul :

Les enfants du quartier avaient contre lui une animosité marquée, jetaient son vélo à terre et s’arrangeaient pour lui faire subir toutes sortes de tracasseries. Le jeune Gignoux qui paraissait avoir un tempérament combatif, répondait du tac au tac. À plusieurs reprises, même très souvent, j’ai entendu sans pouvoir préciser par qui, que le petit Paul était traité de « Croix-de-Feu » et de « fasciste ». Souvent aussi, comme il était d’une famille très pieuse, on le traitait de « cagot ». J’ajoute que ses deux frères, déjà âgés, sont également souvent insultés dans les mêmes termes. J’ai l’impression très nette qu’une haine sourde existait contre cette famille80.


Mais Gabrielle Besançon ne se souvient à l’inverse que d’un « vélo renversé », et n’a jamais vu « frapper » ou « insulter » le petit Paul81.

Enfin, s’il n’a pas « entendu dire qu’il fallait faire du mal au petit Gignoux », le jeune Pierre B., élève de l’école Jean-de-La-Fontaine âgé de treize ans, domicilié rue Dangon et entendu comme témoin, affirme que certains de ses camarades l’appelaient « fasciste, la fille en culotte à cause de ses grands cheveux82 ». Quant au gardien de la paix Joseph Perret, entendu comme témoin, il se contente de parler d’enfants du quartier « assez mal élevés par leurs parents », s’exclamant « Voilà les bourres ! » au passage de ses collègues83.

La deuxième série d’interrogatoires des enfants prévenus, conduite cette fois par le juge d’instruction Faure-Pinguely au palais de justice de Lyon dans la première semaine de mai, confirme les propos qu’ils avaient tenus initialement devant les policiers. Mais les enfants, comme leurs parents, questionnés à leur suite, doivent désormais répondre à des questions portant sur l’existence d’apostrophes à caractère politique. Interrogés les 4 et 5 mai par le juge d’instruction, tous réitèrent leurs déclarations antérieures. À l’inverse de ce qu’indiquent les témoins interrogés, ils nient toute invective à caractère politique, et affirment n’avoir jamais entendu de tels propos dans leurs familles.

Georges A., interrogé le 4 mai, affirme : « Je ne l’ai pas entendu appeler “fasciste” ou “Croix-de-Feu”, mais C. lui demanda s’il était garçon ou fille. Mon père ne disait pas de mal des Croix-de-Feu, des fascistes, des communistes84. » Marcel G., convoqué le même jour, assure qu’il n’a « jamais entendu dire » par son père « ou par d’autres » que « M. Gignoux était un méchant homme »85. Jean M. rappelle même que ses parents « étaient bien avec ceux du petit Gignoux » : « Mme Gignoux parle à ma maman et mes sœurs vont au catéchisme avec les sœurs du petit Gignoux86. » Jean B. reconnaît l’avoir entendu appeler « la fille » le soir de l’agression, mais « pas fasciste ni Croix-de Feu », ajoutant : « Mon père à la maison ne dit pas qu’il faille tuer ni faire du mal à ces gens-là87. » Georgette S., interrogée le 5 mai, confirme avoir giflé l’enfant « la main ouverte et pas très fort » de sa main droite, parce qu’il « nous avait fait la grimace et tiré la langue », mais assure n’avoir pas entendu « les noms de fasciste et de Croix-de-Feu ». D’ailleurs son père « n’en parle jamais à la maison »88. Jean T. n’a « jamais entendu dire du mal des Gignoux qui avaient même donné des lilas quand je suis allé leur en demander89 ». Seul Lucien A., mis hors de cause quant à sa participation à l’agression, fait entendre un autre son de cloche, si l’on suit l’annexe manuscrite jointe à l’interrogatoire des policiers :


Nous avons posé au jeune Lucien A. la question suivante :

« Ton père dit-il devant toi qu’il faut casser la figure aux fascistes et aux Croix-de-Feu ? »

Il nous a répondu :

« Bien sûr puisqu’il est communiste. »

Nous avons alors ajouté, connaissant la réputation d’ivrognerie de cet homme :

« C’est quand il est ivre qu’il dit cela ? »

Et l’enfant nous a répondu qu’il était presque tout le temps pris de boisson.



Mais, l’enfant étant mis hors de cause, le juge décide, en accord avec l’avocate commise d’office, de ne pas retenir ces propos pour les faire contresigner par l’enfant90.

Mêmes fermes dénégations chez les parents interrogés les 7 et 8 mai. Nizier T. assure ainsi : « Rien dans les propos qu’ils entendent à la maison ne peut pousser mes enfants à la violence, à la haine des autres. Je ne suis pas un militant d’un parti quelconque et on ne parle guère de politique chez moi qu’au moment des élections91. » Jean B. confirme : « Je ne fais pas de politique et jamais mes enfants ne m’ont entendu prononcer des paroles de violences contre qui que ce soit92. » Le gardien de la paix Gustave A. affirme qu’il a appris l’agression le lendemain par la presse alors que son fils était à la messe et qu’il l’a « corrigé » avant d’écouter son récit. Il n’élève pas ses enfants « dans des opinions opposées à celles que l’on prête aujourd’hui aux Gignoux » qu’il ne connaît pas et « il ne se prononce pas des paroles de haine et de violence à la maison »93.

Pas de « paroles de haine » non plus au foyer d’Alexandre M., qui n’adhère à « aucun groupement politique ». Il ne pense « aucun mal » de la famille Gignoux ; d’ailleurs, ses enfants fréquentent « leur cercle et leur patronage »94. Charles A. « n’est pas un extrémiste » et ne prononce pas de « paroles haineuses ». Mis en cause pour son abus de boissons, il nie « boire jusqu’à perdre le contrôle de ses paroles »95. Jean S., le père de Georgette, déposant le 8 mai, reconnaît que sa fille est « très autoritaire » sans être « une méchante petite fille ». Lui aussi « ne fait pas de politique » et « apprend au contraire à ses enfants à respecter tout le monde »96. Seul le cas de Jean C. fait l’objet d’un rapport complémentaire des policiers. L’homme, « qui passe pour être alcoolique et violent » selon une note policière97, est directement mis en cause par l’inspecteur de la Sûreté Masson, qui l’a rencontré dans le cadre de l’enquête préliminaire. Celui-ci assure que C. se serait montré menaçant en apprenant que son fils serait confié à l’Assistance publique (« Si j’avais un revolver, je me ferais justice moi-même […] ») et aurait clamé à propos de la victime : « S’il ne s’agissait pas du fils d’un riche, la justice agirait d’une autre manière. »98 Mais Jean C. dément ses accusateurs : il n’est ni alcoolique, ni « jaloux de qui que ce soit », et ne connaît « nullement » la famille Gignoux99…

Il faut ajouter que le directeur du groupe scolaire de la place Flammarion, Jean Reymond, semble aller dans le même sens, revenant partiellement sur ses déclarations antérieures au Progrès. Tout en reconnaissant que son interview a « été reproduite mot pour mot », il ajoute qu’il « ne faut y voir qu’une impression personnelle […] toute idée politique devant être écartée » des « petits cerveaux » des enfants en cause :

Je crois qu’il ne faut voir dans cette affaire que le résultat d’une mauvaise éducation. On a le tort de nos jours de trop parler devant les enfants, de n’admettre aucune contradiction dans la discussion et de laisser les enfants livrés à eux-mêmes à la rue, mais il y a une circonstance atténuante, c’est que les familles nombreuses ne peuvent guère faire autrement. J’ignorais complètement jusqu’à l’existence de la famille Gignoux et jamais il ne m’avait été rapporté que des enfants de mon école aient manifesté contre elle de l’hostilité100.


Quant au curé de la paroisse, François Beausoleil, un prêtre chevronné âgé de 72 ans déposant le 18 mai, il dresse un portrait plutôt apaisé de ses paroissiens :

Ni moi-même, ni mes vicaires n’avons à se plaindre d’une façon spéciale de l’attitude des gens du quartier à notre égard, il m’est arrivé d’aller seul et de nuit visiter des malades. Jamais je n’ai fait l’objet d’une agression quelconque ni même de mauvaises paroles… Il n’a pas été porté à ma connaissance que les enfants des écoles libres, membres de la chorale, des congrégations avaient été molestés… Mon impression est que les enfants qui ont attaqué le petit Gignoux ne voulaient certainement pas cela, c’est-à-dire la mort. Je vois là la conséquence d’une série de taquineries antérieures probablement et peut-être aussi une conséquence des paroles de violence et de haine que les enfants peuvent entendre101.


À l’inverse, les parents et les sœurs de Paul, interrogés à leur tour, peignent un tout autre tableau des relations sociales dans le quartier.

Dans sa déposition, Octave Gignoux, le père de Paul, incrimine « les conséquences d’une haine de classe et de haines religieuses », mais « ne voit pas » en quoi il serait « visé particulièrement », car « [il] ne fait pas de politique militante »102. Beaucoup plus précise, son épouse, Luce Gignoux, dans un mémorandum dactylographié remis le 12 mai au juge, reprend l’ensemble des témoignages de sa famille et récapitule une série d’incidents survenus depuis un an et demi ou deux ans, soit depuis le printemps 1935103. Elle parle de « haine » et d’« ingratitude » d’enfants du quartier à l’égard d’une famille très impliquée dans l’engagement social :

Nous ne pouvions pas penser que n’ayant pas fait de mal dans le quartier, ma fille ayant fait cinq ans le catéchisme, mon fils aîné le faisant depuis Pâques, mon mari faisant depuis dix-sept ans partie de la conférence Saint-Vincent-de-Paul et visitant, de ce fait, les familles assistées par la conférence de la paroisse, chaque semaine, moi-même ayant vu des enfants malades, nous ne pouvions pas penser qu’on ferait du mal à nos enfants104.


Le mémorandum cite plusieurs cas d’altercations ou d’injures antérieures au 24 avril, dirigées contre d’autres de ses enfants, en particulier sa fille Camille apostrophée aux cris de « Gignoux Croix-de-Feu ! » depuis la cour du groupe scolaire La Fontaine.

Elle maintient toutes ses affirmations dans sa déposition devant le juge le lendemain 13 mai, ajoutant : « Nous ne croyions pas avoir affaire à des ennemis et nous pensions seulement que nos enfants avaient affaire à de petits voyous […]. Jamais à ce jour mon enfant n’avait prononcé le mot d’ennemi en parlant des enfants qui l’attaquaient. Jamais le nom des enfants inculpés dans cette affaire n’avait été prononcé par mon petit Paul ou mes autres enfants105. » Elle met aussi en cause d’autres enfants ou adolescents : « Un grand simplet » de treize ans qui s’en serait pris à Paul antérieurement, « un nommé Gallet » qui aurait « attaqué autrefois » Aimé, son fils aîné, une bande enfin qui, « ces jours derniers » (donc après la mort de Paul et les obsèques), aurait sommé un jeune enfant de chœur revenant d’un enterrement de jeter son crucifix sous peine de lui « faire comme au petit Gignoux »106. Enfin, dans un nouveau courrier envoyé au juge le lendemain de l’audition, elle explique l’acte meurtrier par la « religion », la « haine de classe » et parce qu’il était « l’enfant de gens du parti non communiste » : « “Croix-de-Feu”, “fasciste”, c’est toujours ce qu’on criait à lui et à ses sœurs. C’est là le point capital de la chose […]107. » Notons toutefois qu’elle dit avoir reçu la visite de quatre parents d’enfants inculpés pour lui adresser leurs condoléances108…

Camille, sœur aînée de Paul, entendue le 14 mai, rapporte aussi qu’elle était fréquemment traitée de « Croix-de-Feu » et victime de jets de pierres quand elle passait devant le groupe scolaire de la place Flammarion : « J’avais pris alors le parti de passer devant l’école des filles qui, elles, nous appelaient “Croix-de-Feu”, mais ne jetaient pas de pierres109. » Elle ajoute ne pas en avoir parlé à son père, « ces petits cailloux ne faisant pas de mal ». Enfin Marie, l’aînée de la fratrie, qui dépose le 13 mai, accompagne son témoignage d’un mémorandum manuscrit, qui relate une détérioration des relations sociales dans le quartier – « indiscipline croissante » des fillettes de la paroisse Saint-Augustin auxquelles elle donne des leçons de catéchisme, avec une année scolaire 1936-1937 « dure » :

Très très souvent, nous nous faisions la réflexion que les gamins n’avaient jamais été aussi indisciplinés… les enfants de la cité qui avaient Mlle Pourrat étaient infiniment plus indisciplinées que les miennes… Certaines étaient de véritables voyous telles que Angèle M. et Georgette S., qui se battaient au cours de son catéchisme, et donnaient des coups de pied et qu’elle était obligée de séparer. Marie-Amélie m’a dit qu’Henriette S., sœur de Georgette, lui donnait des coups de pied et qu’elle ne lui répondait pas. Camille, lorsqu’elle passait rue Dangon, de la cour des filles s’élevait ce cri « Croix-de-Feu, Croix-de-Feu » et quand je lui demandais comment elles la reconnaissaient, « tu fais le catéchisme »110.


On retrouve l’ensemble de ces éléments dans le petit livre édité en 1939 en hommage à Paul par les Éditions de l’Apostolat de la prière. Le récit de sa vie par son frère aîné et sa mère indique que les premières agressions remontent à « un soir de juin 1936 » quand Paul et sa sœur aînée Marie-Amélie sont interpellés aux cris de « cagots », « fascistes » : « En une seconde, ils sont entourés, molestés. Des pierres leur sont jetées, mais quelqu’un vient dissiper les agresseurs, déjà échauffés de leurs propres cris111. »

À la suite de ces dépositions appuyées par des mémorandums, le juge organise une confrontation entre trois des enfants Gignoux, Camille, Amélie et Marie, et quatre adolescents du quartier, Lucien A., Marcel et Paul M., et Roger S. Désignés par les enfants comme leurs agresseurs, ceux-ci nient avoir jeté des pierres, mais reconnaissent bien les avoir apostrophés comme « Croix-de-Feu »112.

L’instruction close, le procureur établit un réquisitoire circonstancié. Reprenant les différents chefs d’inculpation, il estime que la culpabilité de douze des quatorze prévenus est clairement établie dans l’engrenage de violences ayant provoqué la mort sans l’intention de la donner. Il ajoute :

L’instruction a par ailleurs établi que la victime ainsi que ses frères avaient souvent été poursuivis et traqués par un certain nombre d’enfants qui se livraient sur eux à des voies de fait. Ils avaient également et très fréquemment été traités de « Croix-de-Feu ». Sans doute l’attitude de Paul Gignoux qui était prêt à la riposte a-t-elle été pour une part dans les incidents qui se sont déroulés, mais on ne peut nier que les prévenus, au moins certains d’entre eux, ont été élevés dans une atmosphère peu encline à la fraternité.


Il renvoie donc les prévenus à comparaître devant la chambre du conseil du tribunal civil. Celui-ci, siégeant mardi 20 juillet 1937 sous la présidence du juge Prelle, déclare les prévenus coupables de « coups mortels, violences et voies de fait » contre Paul Gignoux, déclare les parents civilement responsables et les condamne solidairement aux dépens à s’acquitter des frais du procès, soit la somme de 2 569 francs113. Le jugement recommande néanmoins de remettre les enfants à leurs parents, sans placement en maison de redressement :

Attendu que si regrettable qu’ait pu être le défaut de surveillance de ces parents qui laissaient leurs enfants vagabonder dans les rues après leur sortie de l’école, si fâcheuse que semble avoir été sur l’esprit de ces enfants l’impression produite par les violences de langage à l’égard de personnes occupant une autre situation sociale ou supposer professer d’autres opinions politiques (les épithètes de « fasciste » et de « Croix-de-Feu » adressées dans la rue en plusieurs circonstances aux enfants Gignoux démontraient que les jeunes prévenus et d’autres gamins du quartier avaient entendu ces expressions au cours de discussions politiques tenues devant eux), il ne paraît pas dans l’intérêt d’aucun des enfants prévenus, même des enfants A. et C. aux renseignements plutôt défavorables, de les enlever au milieu familial114.


Sur le plan judiciaire, l’affaire est close et le jugement, prononcé en plein été, est peu commenté dans la presse115. La famille Gignoux, qui ne s’était pas portée partie civile, déménage peu après et s’installe dans l’Ouest lyonnais, à Tassin, avenue Paul-Doumer116.




Questions de genre, de classe, de politique…

Au-delà de la procédure judiciaire et policière, mais en s’appuyant sur les matériaux qu’elle fournit, l’historien doit tenter d’éclairer l’arrière-fond de l’affaire.

Les déclarations des prévenus, comme celles des témoins, concordent sur un point, reconnu par tous. C’est l’apostrophe de « fille » ou « fille en culotte » parce qu’il avait « de grands cheveux »117 qui a déclenché l’engrenage mortel. Une incrimination largement reproduite par la presse qui dresse le portrait d’un « charmant garçon, très vif, un peu crâneur même, casqué d’une abondante chevelure châtain qu’il porte longue118 ». Mais une incrimination finalement insultante, à « contre-genre », qui inscrit le petit Paul dans le genre féminin, le « sexe faible » et lui ôte son appartenance au monde viril. Ce point est si important que, dans le petit livre écrit à sa mémoire, sa famille, qui admet que l’apostrophe « cagot », trouve « à la rigueur, sa place », visant un enfant que l’on voyait fréquenter régulièrement l’église, réagit d’abord à celui-ci :

La fille ! Celui qui a suivi Paul jusqu’à maintenant, celui qui aura connu ses manières ne pourra qu’être surpris. Qu’apparaît-il de féminin dans cette physionomie ? Et même dans cette chevelure, aussi longue que beaucoup la portent à son âge, à la Jeanne d’Arc, jusqu’aux oreilles ? Non, la « fille » ce n’est pas celui qui porte les cheveux de deux centimètres plus ou moins longs, mais celui en qui rayonne cette innocence universelle, cette ignorance du mal et de la haine ; celui dont le regard candide semble les narguer par ce je ne sais quoi de pur qui agace les mauvaises consciences et qui fait les martyrs119.


Plus de soixante-dix ans après, sa sœur Marie-Amélie Gignoux répétait encore que Paul « n’avait pas les cheveux longs et bouclés, ils étaient coupés à la Jeanne d’Arc comme l’étaient bien des petits garçons de son âge120 ».

Les quelques photographies de Paul dont nous disposons montrent effectivement un enfant aux cheveux mi-longs plutôt que longs, coupés en frange droite sur le front, de même longueur tout autour de la tête. Une coupe de fait très proche de la « coupe garçonne » mise à la mode dans les années 1920 chez les jeunes femmes et ressemblant en tout point à celle de l’actrice Louise Brooks dans le film Loulou (1929) ou à celle de l’héroïne du roman La Garçonne de Victor Margueritte sur la couverture de l’édition 1939 du livre121. On sait que « la grande rupture des cheveux féminins coupés » se généralise chez les jeunes femmes après la Grande Guerre et qu’on l’associe au « réaménagement symbolique » des corps féminins, avec le raccourcissement des jupes et des robes, le bronzage et l’exhibition des jambes122. Mais les fillettes portaient déjà auparavant de telles coupes, associées dans leur cas à l’enfance. L’historien Paul Gerbod se demande d’ailleurs si cette mode enfantine n’est pas l’une des sources de la « mode garçonne » après la guerre123. Le refrain d’une chanson à succès de Vincent Telly et René Mercier en 1924, Ell’s’était fait couper les cheveux, ne répète-t-il pas :


Ell’s’était fait couper les cheveux

Comm’une petit’ fille

Gentille

Ell’s’était fait couper les ch’veux

En s’disant ça m’ira beaucoup mieux

Car les femm’s tout comm’ les messieurs

Pour suivre la mode

Commode

Ell’s se font toutes

Ell’s se font toutes

Ell’s se font toutes

Ell’s se font toutes couper les ch’veux124



La coupe « garçonne » est donc porteuse de sens différents, selon l’âge et le sexe de celle ou celui qui l’exhibe. Associée aux « gentilles petites filles », elle renvoie aux normes de l’enfance féminine. Portée par des jeunes femmes, elle devient « signe d’émancipation », voire le signe d’une « révolution culturelle » suggérant « un mode de vie sportif et coquet »125. À l’inverse, portée par un jeune garçon, elle peut être regardée comme un signe de féminisation, à rebours du long « voyage vers la virilité » qu’est, selon l’historien Ivan Jablonka, l’enfance du jeune mâle126. Le jeune garçon en effet se doit de rapidement sortir de l’indistinction initiale des genres par le port du pantalon ou plutôt de la « culotte », une coupe de cheveux plus courte que celle des filles, l’exhibition d’un hexis viril fondé sur une stature redressée, une apparence permanente de calme et de sang-froid127. Traiter le petit Paul de « fille en culotte » signifie pour le moins que sa panoplie virile demeure incomplète. Le port de la « culotte », c’est-à-dire de pantalons courts adaptés du knickerbocker américain, portés hiver comme été, est à la fois un indicateur de virilité et un signe de distinction entre jeunes garçons et jeunes hommes ou adultes portant pantalon128. Mais il doit s’accompagner de la coupe de cheveux appropriée. Les enfants issus de milieux populaires, tels qu’on peut les saisir sur les photographies de l’époque, arborent dans l’ensemble des coupes plus courtes, souvent effectuées à domicile avec une tondeuse mécanique. L’usage de celle-ci, dont la présence est attestée dans nombre de ménages à cette époque, permet d’économiser une visite chez le coiffeur et de réaliser facilement des coupes à ras, parfois nécessitées par l’épouillage129. Même vêtu de manière peu ostentatoire, portant, comme c’est le cas dans les familles nombreuses, les vêtements de ses frères aînés130, même si sa bicyclette était usagée (achetée d’occasion en 1920 selon sa mère131), Paul présentait sans doute un ensemble de traits physiques et vestimentaires qui le différenciaient nettement de ceux qui allaient devenir ses meurtriers. Les quelques photos reproduites dans la presse de l’époque montrent ceux-ci comme des garçonnets aux cheveux courts, souvent coiffés de bérets ou casquettes, apanage des milieux populaires, la seule fille du groupe arborant à l’inverse une coiffure « à la garçonne » proche de celle de Paul132… Le journaliste du Progrès touche sans doute juste en notant :

L’origine même de la bagarre réside dans la différence d’allure qu’il pouvait y avoir entre l’élégant petit Gignoux roulant à bicyclette, portant de longs cheveux ondulés, sortant presque toujours accompagné, se liant peu, et les petits poulbots croix-roussiens, peut-être exagérément livrés à la rue, à ses exemples, à ses affiches et à ses inscriptions parfois outrancières133…


Reste le point central, mais aussi le plus problématique, le caractère politique de l’affaire, associé aux apostrophes injurieuses (chez ceux qui les lancent…) de « fasciste », « cagot » et « Croix-de-Feu ». Comme on l’a vu, les enfants prévenus nient les avoir prononcées, et leurs parents nient avoir usé de tels vocables à domicile. Il est évidemment impossible de trancher sur les paroles effectivement proférées le 24 avril 1937, même si l’on comprend aisément, si elles l’avaient été, la stratégie de dénégation des prévenus devant la justice. Mais les témoignages réitérés de la famille Gignoux, de plusieurs habitants du quartier ainsi que les aveux des quatre adolescents impliqués dans une autre altercation ont bien conduit la justice à retenir ce chef d’inculpation.

Ajoutons que de telles invectives sont tout à fait courantes dans le contexte de l’époque qui voit le choc de deux France – apparemment – irréductiblement opposées, celle des « nationaux » anticommunistes et celle des gauches antifascistes. Pour les premiers, les partisans du Front populaire sont indistinctement des « rouges », voire même des « salopards », sous la coupe de « cocos », « bolchos », « moscoutaires » ou « juifs », alors que pour les seconds leurs adversaires sont, sinon des « fascistes », du moins des « réacs » ou des « cléricaux » vendus aux « gros », aux « deux cents familles » ou aux « aristos ». La violence verbale, réelle, dans la rue comme dans les enceintes parlementaires, permet de rassembler son camp en désignant un adversaire aussi puissant que dangereux. Pour chacun des deux « camps », en effet, l’autre camp mène à la guerre : guerre étrangère à l’initiative et à l’avantage de Staline pour les uns, à l’initiative de Hitler et Mussolini pour les autres, guerre civile dans les deux cas134. Dans ces conditions, chacune des invectives évoquées dans cette affaire et – probablement – prononcées revêt un sens précis et s’inscrit dans un contexte particulier.
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